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I. - Budget de l’opération

1. Coût de la carte
Sur la base d’un montant facial de la carte de 50 euros et d’une subvention de l’Etat s’élevant 50 % du coût de la carte dans la limite de 25 euros par personne et par an (v. infra II la discussion de ces hypothèses), le budget à allouer à l’opération de 65 millions d’euros par an permettrait de couvrir 25% de la tranche d’âge des 12-24 ans.
Pour mémoire, comme je l’indiquais dans ma note (réf. DGMIC n° 8817 du 16/02), le rapport de la mission « Création et Internet » prévoyait une adhésion de 10 % des jeunes à l’opération. Compte tenu de la forte volonté d’implication des plates-formes et des ayants droit en terme de communication sur l’opération, il semble utile, dans le cadre d’une estimation budgétaire prudente, d’envisager la possibilité d’une adhésion de 25 % de la tranche d’âge choisie pour l’opération.

2. Coûts annexes 
Au-delà des coûts liés à la carte en tant que tels, il est nécessaire de prévoir des coûts additionnels liés :

· à la communication : sur le fondement d’échanges avec le SIG, ces coûts sont estimés à hauteur de 1,5 million d’euros ; par ailleurs, il est fondamental que le SIG s’implique clairement dans la communication, notamment par la réalisation du site carte musique et les moyens de le promouvoir (financement d’une campagne de communication) ;
· à la conception, au développement et à la maintenance du système de gestion. Un marché est en cours d’engagement pour un montant de 148 525 € TTC (v. infra III) ;

· à des prestations complémentaires notamment afin d’assurer l’administration du service, le service après vente (suivi du système, réponses aux questions des internautes, animation d’un profil Facebook, …) et la gestion de crédits centraux. Ces personnels pourraient être mobilisés par redéploiements internes ou par le recours à des vacataires.
3. Modalités de financement

La mission Création et Internet a envisagé un scénario combinant une contribution tripartite dans le cadre duquel l’Etat prendrait à sa charge 25 €, les ayants droit et les plates-formes 5 € et le consommateur 20 €.

En l’état, les discussions qui ont été engagées avec les représentants des ayants droit et les services légaux de musique en ligne n’ont pas permis d’aboutir à la répartition envisagée en particulier pour les raisons suivantes : 

· les ayants droit sont rémunérés sur la base de contrats négociés. Si des conditions commerciales, notamment par un abandon des droits sur certains catalogues, peuvent être trouvées avec les producteurs (SCPP/SPPF), les auteurs via la SACEM se sont fermement opposés au principe, tout en évoquant la possibilité de débloquer un financement via le budget de l’action culturelle émanant des ressources liées à l’article R.321-9 du CPI ;

· concernant les services de musique en ligne, le modèle économique actuel ne leur permet pas de contribuer à l’opération de la manière envisagée.

Pour autant, un compromis a été trouvé : 

· il consiste tout d’abord à inciter les ayants droit et les services de musique en ligne à négocier ensemble afin de proposer des offres commerciales spécifiques à la Carte musique jeune, et dont l’attractivité se traduira soit par un prix plus bas que celles habituellement offertes, soit par un prolongement de la durée de l’offre carte musique jeune au-delà de la durée financée par l’Etat ;

· l’ensemble des parties prenantes, en particulier les producteurs de phonogrammes, relaieront l’opération sur l’ensemble des supports de communication (CD, spots publicitaires, affiches, …) qu’ils réaliseront ;

· les ayants droit acceptent de décaler la facturation de leurs rémunérations après que les plates-formes auront reçu le complément de prix versé par l’Etat - élément fondamental pour la viabilité de l’opération.

Parvenir à un autre arrangement avec les professionnels, tendant notamment à une prise en charge partielle (à hauteur de 5 € sur les 25) par les ayants droit, nécessiterait de longues négociations sans garantie de bonne fin et qui, en tout état de cause, obéreraient la mise en œuvre de la mesure au 21 juin. Il semble dès lors plus opportun de rechercher un accord avec les ayants droit sur la gestion collective volontaire et sur la libération des droits sans interférer avec la mise en œuvre de la « carte musique jeune », sauf à retarder sa mise en œuvre.

Sur cette base, il reste à déterminer le montant et la source budgétaire affecté à cette opération. Il est essentiel que ce financement soit vite arbitré et émane d’une autre source que les crédits budgétaires « culture » issus des programmes 131, 224 et 175, pour lesquels le dégel n’est toujours pas effectif. En effet, si le financement de cette carte devait se faire au détriment du spectacle vivant et de la gratuité des musées, l’effet en termes de communication serait particulièrement contreproductif.

Compte tenu des éléments chiffrés avancés plus haut, il est recommandé d’affecter un montant de 68 millions d’euros à l’opération (65 M€ pour la carte et 3M€ de frais techniques et de communication) par an sur trois ans sur la base de ressources budgétaires externes au Ministère de la culture et de la communication.
II. - Description de la carte
1. Age des bénéficiaires 

Le rapport « Création et Internet » a préconisé initialement de s’adresser à la classe d’âge des 15-24 ans. Il est toutefois apparu opportun à l’ensemble des parties intéressées d’ouvrir le bénéfice de la mesure dès l’âge de 12 ans, dans la mesure où c’est dès cet âge que se forgent les comportements
.

S’agissant de la limite d’âge supérieure, certains professionnels de la filière musicale, en particulier de l’UPFI, souhaitent élargir l’assiette des bénéficiaires jusqu’à 35 ans. 
Une option qui couvrirait les 12-30 ans ou, a fortiori, les 12-35 ans, s’écarterait notablement des préconisations du rapport comme de l’acception habituelle de la notion de « jeune » utilisée notamment pour la définition des politiques publiques (carte d’abonnement au train, carte de consommation culturelle).

En outre, comme le montre le tableau infra, elle aurait un coût très élevé ou imposerait, à budget pour l’État égal, de couvrir une proportion de la population éligible substantiellement réduite. Ainsi, l’hypothèse d'une carte musique en faveur des  12-35 ans, ferait passer la tranche d'âge éligible de 10,5 millions à 19,3 millions de personnes et réduirait, à budget constant, le taux des bénéficiaires  à 13,5 %.

Détail de l’impact de l’aide par tranche d’âge

	
	12-24 ans


	12-30 ans
	12-34 ans

	Nombre d’individus


	10 464 188
	15 314 761
	19 297 779

	Coût pour l’Etat (M€) pour couvrir 25 % de la tranche d’âge
	65 
	95 
	120

	Variation par rapport à l’hypothèse 12-24 ans


	-
	+ 46%


	+ 84 %

	Pourcentage de la tranche d’âge couvert par un budget de 65 M€
	25%
	17%
	13,5%


Il est donc recommandé de faire bénéficier les 12-24 ans de la « carte musique jeunes ». 
2. Prix de public de la carte

Compte tenu de la tranche d’âge envisagée et du panier moyen annuel de consommation de musique en ligne des jeunes (environ 17 euros par an), le rapport « Création et Internet », les professionnels et les services du Haut Commissaire à la jeunesse considèrent que la somme de 50 € par an est largement suffisante pour permettre de modifier durablement les pratiques de consommation de musique des jeunes.
Il faut rappeler que l’étude menée par le SIG pour le compte de la mission Création et Internet a révélé que 52 % des pirates interrogés sont prêts à payer moins de 7 euros par mois pour un abonnement donnant un accès illimité aux contenus.
Par ailleurs, s’agissant de l’hypothèse d’un coût facial de 60 € basée sur une prise en charge par l’Etat de 50 % du coût de l’abonnement mensuel d’une offre en streaming, il semblerait dangereux d’axer la communication sur ces seules offres, qui, bien que se développant, sont loin, à ce stade, d’être un modèle rémunérateur pour les acteurs ayants droit et les plates-formes.

Enfin, il faut noter que, le montant de 50 euros ayant été annoncé en janvier dernier par le Ministre de la culture et de la communication, les plates-formes ont commencé sur cette base à préparer des offres adaptées pour l'opération. 
Il est donc recommandé de retenir l’option d’une carte annuelle d’une valeur de 50 €, subventionnée à hauteur de 50 % par l’État pour une opération sur trois ans.
III. - Point d’étape concernant la mise en place de l’opération
1. Mise en œuvre technique
Un prestataire technique a été retenu à l’issue d’une procédure de mise en concurrence (7 candidatures reçues). Il s’agit de la société Extelia (groupe La Poste). Le marché est en cours d’engagement.
J’attire votre attention sur le fait que toute modification substantielle des caractéristiques de la carte musique jeune serait susceptible de conduire à invalider la procédure de mise en concurrence et engager des frais supplémentaires, et, partant, de remettre en cause le lancement de l’opération pour le 21 juin 2010.

2. Base réglementaire

Un projet de décret (v. annexe) instaurant la « Carte musique jeune » a fait l’objet de plusieurs échanges avec les services du ministère de l’économie, des finances et de l’emploi. Aucun point de blocage n’est apparu.

Il est donc recommandé de bleuir ce texte afin qu’il puisse sans délai être adressé aux services de la Commission européenne, à laquelle le dispositif a été notifié, et qui a besoin du projet de décret le plus rapidement possible pour se prononcer en temps utile.
*
*
*
En résumé, je vous propose que lors de cette réunion interministérielle il soit arrêté que : 

- 
la carte s’adresse aux jeunes âgés de 12 à 24 ans, 

- 
le montant facial de la carte est de 50 euros, la subvention de l’Etat s’élevant à 50 % du coût de la carte dans la limite de 25 euros par personne et par an, d’où un budget à allouer à l’opération de 68 millions d’euros (65M€ pour la carte et 3M€ de frais techniques et de communication) par an sur trois ans sur la base de ressources budgétaires externes au Ministère de la culture et de la communication,
-  le SIG doit  financièrement et opérationnellement s’impliquer dans cette opération,
- 
le lancement de l’opération est prévu lors de la Fête de la musique le 21 juin 2010,

-
le décret instaurant l’opération de la « Carte musique jeune » est bleui.
� Une étude récente (Etude « Music Ally/The leading question » citée par The Guardian, juillet 2009) montre que les 12-18 ans sont la catégorie moteur du marché de la musique en ligne avec des jeunes qui, dès 12 ans, commencent à prendre leurs habitudes de consommation. En outre, la prise en compte des 12-15 ans n’aurait qu’un impact budgétaire réduit. Enfin, qualitativement, cette population n’est pas autonome financièrement, elle dépend donc en majorité des parents qui doivent jouer un rôle pédagogique en faveur d’une consommation payante.






